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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

    Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
        Première Partie : Impôts d'État 
            Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre 
                Chapitre I bis : Impôt de solidarité sur la fortune 
                    Section V : Evaluation des biens 

­ Article 156 

Version issue l’ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime 
et à l’aquaculture marine  
L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
(...) 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories :  
(...) 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; 
pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211, 367 et 767 du code civil à 
l’exception de celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 
de l’article 199 sexdecies ; versements de sommes d’argent mentionnés à l’article 275 du code civil lorsqu’ils 
sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de 
divorce, que celui-ci résulte ou non d’une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes 
versées en application des articles 276, 278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de 
divorce, ou en cas d’instance en séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l’objet d’une 
imposition séparée, les pensions alimentaires versées en vertu d’une décision de justice et en cas de révision 
amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les conditions fixées par les articles 208 et 371-
2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l’article 214 du code civil, lorsque son 
versement résulte d’une décision de justice et à condition que les époux fassent l’objet d’une imposition 
séparée ; dans la limite de 2 700 euros et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d’État, les 
versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l’article 373-2-3 du code civil. 
 
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu’ils sont pris en 
compte pour la détermination de son quotient familial. 
 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l’abattement prévu par l’article 196 B. 
Lorsque l’enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu’il participe seul à 
l’entretien du ménage. 
 
Un contribuable ne peut, au titre d’une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la 
déduction d’une pension alimentaire et du rattachement. L’année où l’enfant atteint sa majorité, le 
contribuable ne peut à la fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul 
de l’impôt ; 
 
 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section V : Calcul de l'impôt  
II : Impôt sur le revenu  
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19° : Réduction d'impôt accordée au titre des prestations compensatoires réglées en capital 
ou par attribution d'un bien ou d'un droit  

­ Article 199 octodecies  

Version issue de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce - art. 26 1 
I. Les versements de sommes d'argent et l'attribution de biens ou de droits effectués en exécution de la prestation 
compensatoire dans les conditions et selon les modalités définies aux articles 274 et 275 du code civil sur une 
période, conformément à la convention de divorce homologuée par le juge ou au jugement de divorce, au plus 
égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une 
demande conjointe, est passé en force de chose jugée, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu lorsqu'ils 
proviennent de personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B.  
La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués, des biens ou des droits attribués, 
retenu pour la valeur fixée dans la convention de divorce homologuée par le juge ou par le jugement de divorce, 
et dans la limite d'un plafond égal à 30 500 € apprécié par rapport à la période mentionnée au premier alinéa.  
Lorsque la prestation compensatoire prend la forme d'une rente conformément aux dispositions des articles 
276,278 et 279-1 du code civil, la substitution d'un capital aux arrérages futurs, versé ou attribué sur une période 
au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement prononçant la conversion est passé en force 
de chose jugée, ouvre également droit à la réduction d'impôt. Son assiette est alors égale au capital total reconstitué 
limité à 30 500 € et retenu dans la proportion qui existe entre le capital dû à la date de la conversion et le capital 
total reconstitué à cette même date. Le capital total reconstitué s'entend de la valeur du capital versé ou attribué à 
la date de conversion, majoré de la somme des rentes versées jusqu'au jour de la conversion et revalorisées en 
fonction de la variation de l'indice moyen annuel des prix à la consommation constatée entre l'année de versement 
de la rente et celle de la conversion.  
Lorsque le versement des sommes d'argent, l'attribution de biens ou de droits s'effectuent sur l'année au cours de 
laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, ou le jugement prononçant 
la conversion de rente en capital, sont passés en force de chose jugée et l'année suivante, le montant ouvrant droit 
à réduction d'impôt au titre de la première année ne peut excéder le montant du plafond mentionné au deuxième 
alinéa multiplié par le rapport existant entre le montant des versements de sommes d'argent, des biens ou des 
droits attribués au cours de l'année considérée, et le montant total du capital tel que celui-ci a été fixé dans le 
jugement de divorce ou le jugement prononçant la conversion que le débiteur de la prestation compensatoire s'est 
engagé à effectuer sur la période mentionnée au premier alinéa.  

                                                      
1 L'article 199 octodecies du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa du I, les mots : « mentionnés au 1 de l'article 275 du code civil et à l'article 275-1 du même code, 
s'ils sont effectués » sont remplacés par les mots : « et l'attribution de biens ou de droits effectués en exécution de la 
prestation compensatoire dans les conditions et selon les modalités définies aux articles 274 et 275 du code civil » et, après 
les mots : « sur une période », sont insérés les mots : « , conformément à la convention de divorce homologuée par le juge 
ou au jugement de divorce, » ; 
2° Le deuxième alinéa du même paragraphe est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués, des biens ou des droits attribués, retenu pour 
la valeur fixée dans la convention de divorce homologuée par le juge ou par le jugement de divorce, et dans la limite d'un 
plafond égal à 30 500 EUR apprécié par rapport à la période mentionnée au premier alinéa. 
« Lorsque la prestation compensatoire prend la forme d'une rente conformément aux dispositions des articles 276, 278 et 
279-1 du code civil, la substitution d'un capital aux arrérages futurs, versé ou attribué sur une période au plus égale à douze 
mois à compter de la date à laquelle le jugement prononçant la conversion est passé en force de chose jugée, ouvre 
également droit à la réduction d'impôt. Son assiette est alors égale au capital total reconstitué limité à 30 500 EUR et retenu 
dans la proportion qui existe entre le capital dû à la date de la conversion et le capital total reconstitué à cette même date. 
Le capital total reconstitué s'entend de la valeur du capital versé ou attribué à la date de conversion, majoré de la somme 
des rentes versées jusqu'au jour de la conversion et revalorisées en fonction de la variation de l'indice moyen annuel des 
prix à la consommation constatée entre l'année de versement de la rente et celle de la conversion. » ; 
3° Dans le dernier alinéa du même paragraphe : 
a) Les mots : « les versements sont répartis » sont remplacés par les mots : « le versement des sommes d'argent, l'attribution 
de biens ou de droits s'effectuent » ; 
b) Les mots : « est passé » sont remplacés par les mots : « ou le jugement prononçant la conversion de rente en capital, sont 
passés » ; 
c) Les mots : « effectués au cours de l'année considérée et l'ensemble des versements » sont remplacés par les mots : « de 
sommes d'argent, des biens ou des droits attribués au cours de l'année considérée, et le montant total du capital tel que 
celui-ci a été fixé dans le jugement de divorce ou le jugement prononçant la conversion » ; 
d) Les mots : « réaliser sur la période visée » sont remplacés par les mots : « effectuer sur la période mentionnée » ; 
4° Au début du II, sont insérés les mots : « Nonobstant la situation visée au troisième alinéa, ». 
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II. Nonobstant la situation visée au troisième alinéa, Les dispositions du I ne s'appliquent pas lorsque la prestation 
compensatoire est versée pour partie sous forme de rente. 
NOTA :  
La loi 2004-439 du 26 mai 2004 entre en vigueur le 1er janvier 2005 sauf pour les exceptions citées par l'article 33 II. 
 
 
 

B. Évolution des textes 

1. 2° du II de l’article 156 CGI 

­ Version créée par la loi n° 2000-596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière 
de divorce, art. 172 

Article 156 
L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
I. Du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 
(...) 
 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
(...) 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil à l'exception de celles 
versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas du 
1° de l'article 199 sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275-1 du code civil 
lorsqu'ils sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement 
de divorce est passé en force de chose jugée et les rentes mentionnées à l'article 276 du même code ainsi que 
les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou de 
divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou de divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une 
imposition séparée ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 214 du code civil, lorsque son 
versement résulte d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; 
dans la limite de 18.000 F et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à 
constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil. 
 
 
 

­ Version issue de la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 20013 

                                                      
2 Art. 17 : 
(...) 
II. - Dans le 2o du II de l'article 156 du code général des impôts, les mots : « rentes prévues à l'article 276 du code civil et » 
sont remplacés par les mots : « versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275-1 du code civil lorsqu'ils sont 
effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce est passé en 
force de chose jugée et les rentes mentionnées à l'article 276 du même code ainsi que les ». 
3 Article 2 : 
I. - A l'article 80 quater et au 2o du II de l'article 156 du code général des impôts : 
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Article 156 
 (...) 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
(...) 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil à l'exception de celles 
versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas du 
1° de l'article 199 sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275-1 du code civil lorsqu'ils 
sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que 
celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en 
application des articles 276 ou 278 du même code ainsi que les pensions alimentaires versées en vertu d'une 
décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou de 
divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée ; contribution aux charges du mariage définie à 
l'article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une décision de justice et à condition que les époux 
fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 euros et, dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil. 
 

­ Version issue de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce, art. 254 

Article 156 
(...) 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211, 367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas 
du 1° de l'article 199 sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils 
sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que 
celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en 
application des articles 276, 278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas 
d'instance en séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les 
pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le 
montant effectivement versé dans les conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution 
aux charges du mariage définie à l'article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une décision de justice 
et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 euros et, dans les 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue 
à l'article 373-2-3 du code civil. 
 

­ Version en vigueur au 1er janvier 2020, issue de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019 - art. 1345  

Article 156 
II. – Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 

                                                      
1o Après les mots : « le jugement de divorce », sont insérés les mots : « , que celui-ci résulte ou non d'une demande 
conjointe, » ; 
2o Les mots : « rentes mentionnées à l'article 276 » sont remplacés par les mots : « rentes versées en application des articles 
276 ou 278 ». 
 
4 Article 25 : 
Le code général des impôts est ainsi modifié : (...) 
 
2° Le premier alinéa du 2° du II de l'article 156 est ainsi modifié : 
a) La référence : « et 367 » est remplacée par les références : « , 367 et 767 » ; 
5 Article 134 : (...) 
2° Le I bis de l'article 156 est abrogé. 
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1° Intérêts des emprunts contractés antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport en capital à une 
entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui sont ou qui seront 
contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par les Français 
rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ; 
1° bis (sans objet). 
1° ter. Dans les conditions fixées par décret, les charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du patrimoine national 
ou en raison du label délivré par la " Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2 du code du 
patrimoine si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de l'architecture et du patrimoine 
; 
1° quater (sans objet). 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 
sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur 
une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 
mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-
ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application 
des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en 
séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions 
alimentaires versées en vertu d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code ou d'une 
décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 
conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 
214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du 
même code ou d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans 
la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à 
constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du code civil. 
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte pour 
la détermination de son quotient familial. 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 
fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 
 
 

 
 

2. Article 199 octodecies CGI 

a. Version créée par la loi n° 2000-596 du 30 juin 2000 relative à la prestation 
compensatoire en matière de divorce, art. 186 

Article 199 octodecies 
Les versements de sommes d'argent mentionnés au 1 de l'article 275 du code civil et à l'article 275-1 du même 
code, s'ils sont effectués sur une période au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement 
de divorce est passé en force de chose jugée, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu lorsqu'ils 
proviennent de personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B. 
La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués conformément à la convention de 
divorce homologuée par le juge ou fixé par le jugement de divorce, en application de l'article 274 du code civil. 
Les sommes ouvrant droit à réduction d'impôt sont retenues dans la limite de 200 000 F sur la période mentionnée 
à l'alinéa précédent. 

                                                      
6 Article 18 : 
I. - Après l'article 199 septedecies du code général des impôts, il est inséré un article 199 octodecies ainsi rédigé : (…) 
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Lorsque les versements sont répartis sur l'année au cours de laquelle le jugement de divorce est passé en force de 
chose jugée et l'année suivante, le montant ouvrant droit à réduction d'impôt au titre de la première année ne peut 
excéder le montant du plafond mentionné au deuxième alinéa multiplié par le rapport existant entre le montant 
des versements effectués au cours de l'année considérée et l'ensemble des versements que le débiteur de la 
prestation compensatoire s'est engagé à réaliser sur la période visée au premier alinéa. 
 
 

b. Version issue de la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative 
pour 2001 art. 27 

Article 199 octodecies 
I. Les versements de sommes d'argent mentionnés au 1 de l'article 275 du code civil et à l'article 275-1 du même 
code, s'ils sont effectués sur une période au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement 
de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe (1), est passé en force de chose jugée, ouvrent 
droit à une réduction d'impôt sur le revenu lorsqu'ils proviennent de personnes domiciliées en France au sens de 
l'article 4 B. 
La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués conformément à la convention de 
divorce homologuée par le juge ou fixé par le jugement de divorce, en application de l'article 274 du code civil. 
Les sommes ouvrant droit à réduction d'impôt sont retenues dans la limite de 30 500 euros sur la période 
mentionnée au premier alinéa. 
Lorsque les versements sont répartis sur l'année au cours de laquelle le jugement de divorce que celui-ci résulte 
ou non d'une demande conjointe (1), est passé en force de chose jugée et l'année suivante, le montant ouvrant droit 
à réduction d'impôt au titre de la première année ne peut excéder le montant du plafond mentionné au deuxième 
alinéa multiplié par le rapport existant entre le montant des versements effectués au cours de l'année considérée 
et l'ensemble des versements que le débiteur de la prestation compensatoire s'est engagé à réaliser sur la période 
visée au premier alinéa. 
II. Les dispositions du I ne s'appliquent pas lorsque la prestation compensatoire est versée pour partie sous forme 
de rente. 
 
 

c. Version en vigueur,  issue de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de 
modernisation de la justice du XXIe siècle, art. 508 

                                                      
 
7 Article 2 : 
II. - L'article 199 octodecies du même code est ainsi modifié : 
1o Les dispositions actuelles deviennent le I ; 
2o Aux premier et troisième alinéas du I, après les mots : « le jugement de divorce », sont insérés les mots : « , que celui-ci 
résulte ou non d'une demande conjointe, » ; 
3o Il est complété par un II ainsi rédigé : 
« II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas lorsque la prestation compensatoire est versée pour partie sous forme de rente. 
» 
 
8 Article 50 : (…) 
V.- Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Le I de l'article 199 octodecies est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, après le mot : « conformément », sont insérés les mots : « à la convention de divorce par 
consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes 
d'un notaire, ou » et, après le mot : « laquelle », sont insérés les mots : « la convention de divorce par consentement mutuel 
prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats déposé au rang des minutes d'un notaire a acquis 
force exécutoire ou à laquelle » ;  
b) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du mot : « dans », sont insérés les mots : « la convention de divorce 
par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des 
minutes d'un notaire, ou dans » ;  
c) Au dernier alinéa, après le mot : « laquelle », sont insérés les mots : « la convention de divorce par consentement mutuel 
prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire, a acquis 
force exécutoire ou de l'année au cours de laquelle » ;  
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Article 199 octodecies 
I. Les versements de sommes d'argent et l'attribution de biens ou de droits effectués en exécution de la prestation 
compensatoire dans les conditions et selon les modalités définies aux articles 274 et 275 du code civil sur une 
période, conformément à la convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous 
signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire, ou à la convention de divorce 
homologuée par le juge ou au jugement de divorce, au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle la 
convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par 
avocats déposé au rang des minutes d'un notaire a acquis force exécutoire ou à laquelle le jugement de divorce, 
que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée, ouvrent droit à une 
réduction d'impôt sur le revenu lorsqu'ils proviennent de personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 B.  
La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués, des biens ou des droits attribués, 
retenu pour la valeur fixée dans la convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous 
signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire, ou dans la convention de 
divorce homologuée par le juge ou par le jugement de divorce, et dans la limite d'un plafond égal à 30 500 € 
apprécié par rapport à la période mentionnée au premier alinéa.  
Lorsque la prestation compensatoire prend la forme d'une rente conformément aux dispositions des articles 
276,278 et 279-1 du code civil, la substitution d'un capital aux arrérages futurs, versé ou attribué sur une période 
au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement prononçant la conversion est passé en force 
de chose jugée, ouvre également droit à la réduction d'impôt. Son assiette est alors égale au capital total reconstitué 
limité à 30 500 € et retenu dans la proportion qui existe entre le capital dû à la date de la conversion et le capital 
total reconstitué à cette même date. Le capital total reconstitué s'entend de la valeur du capital versé ou attribué à 
la date de conversion, majoré de la somme des rentes versées jusqu'au jour de la conversion et revalorisées en 
fonction de la variation de l'indice moyen annuel des prix à la consommation constatée entre l'année de versement 
de la rente et celle de la conversion.  
Lorsque le versement des sommes d'argent, l'attribution de biens ou de droits s'effectuent sur l'année au cours de 
laquelle la convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature privée 
contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire, a acquis force exécutoire ou de l'année au cours 
de laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, ou le jugement 
prononçant la conversion de rente en capital, sont passés en force de chose jugée et l'année suivante, le montant 
ouvrant droit à réduction d'impôt au titre de la première année ne peut excéder le montant du plafond mentionné 
au deuxième alinéa multiplié par le rapport existant entre le montant des versements de sommes d'argent, des 
biens ou des droits attribués au cours de l'année considérée, et le montant total du capital tel que celui-ci a été fixé 
dans le jugement de divorce ou le jugement prononçant la conversion que le débiteur de la prestation 
compensatoire s'est engagé à effectuer sur la période mentionnée au premier alinéa.  
II. Nonobstant la situation visée au troisième alinéa, Les dispositions du I ne s'appliquent pas lorsque la prestation 
compensatoire est versée pour partie sous forme de rente. 
 
 

C. Dispositions législatives 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux  
Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires. 

­ Article 274  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18  
Le juge décide des modalités selon lesquelles s'exécutera la prestation compensatoire en capital parmi les formes 
suivantes :  

                                                      
2° Le a du 1 du II de l'article 1691 bis est complété par les mots : « ou la convention de divorce par consentement mutuel 
prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par avocats a été déposée au rang des minutes d'un notaire ». 



  

11 
 

1° Versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être subordonné à la constitution des 
garanties prévues à l'article 277 ;  
2° Attribution de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le 
jugement opérant cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour 
l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 (NOR : CSCX1119558S), le Conseil constitutionnel a déclaré, sous 
la réserve énoncée au considérant 8, le 2° de l'article 274 du code civil conforme à la Constitution.  

­ Article 275  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18  
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 6  
Lorsque le débiteur n'est pas en mesure de verser le capital dans les conditions prévues par l'article 274, le juge 
fixe les modalités de paiement du capital, dans la limite de huit années, sous forme de versements périodiques 
indexés selon les règles applicables aux pensions alimentaires.  
Le débiteur peut demander la révision de ces modalités de paiement en cas de changement important de sa 
situation. A titre exceptionnel, le juge peut alors, par décision spéciale et motivée, autoriser le versement du capital 
sur une durée totale supérieure à huit ans.  
Le débiteur peut se libérer à tout moment du solde du capital indexé.  
Après la liquidation du régime matrimonial, le créancier de la prestation compensatoire peut saisir le juge d'une 
demande en paiement du solde du capital indexé. 

­ Article 275-1  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18  
Les modalités de versement prévues au premier alinéa de l'article 275 ne sont pas exclusives du versement d'une 
partie du capital dans les formes prévues par l'article 274. 

­ Article 276  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18  
A titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier 
ne lui permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente viagère. Il prend 
en considération les éléments d'appréciation prévus à l'article 271.  
Le montant de la rente peut être minoré, lorsque les circonstances l'imposent, par l'attribution d'une fraction en 
capital parmi les formes prévues à l'article 274. 

­ Article 276-1  

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 8   
La rente est indexée ; l'indice est déterminé comme en matière de pension alimentaire. 
Le montant de la rente avant indexation est fixé de façon uniforme pour toute sa durée ou peut varier par périodes 
successives suivant l'évolution probable des ressources et des besoins. 

­ Article 276-3  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22  
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 23  
La prestation compensatoire fixée sous forme de rente peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de 
changement important dans les ressources ou les besoins de l'une ou l'autre des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge. 

­ Article 276-4  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18  
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Le débiteur d'une prestation compensatoire sous forme de rente peut, à tout moment, saisir le juge d'une demande 
de substitution d'un capital à tout ou partie de la rente. La substitution s'effectue selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d'Etat.  
Le créancier de la prestation compensatoire peut former la même demande s'il établit qu'une modification de la 
situation du débiteur permet cette substitution, notamment lors de la liquidation du régime matrimonial.  
Les modalités d'exécution prévues aux articles 274, 275 et 275-1 sont applicables. Le refus du juge de substituer 
un capital à tout ou partie de la rente doit être spécialement motivé. 

­ Article 277  

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 12  
Indépendamment de l'hypothèque légale ou judiciaire, le juge peut imposer à l'époux débiteur de constituer un 
gage, de donner caution ou de souscrire un contrat garantissant le paiement de la rente ou du capital. 

­ Article 278  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22  
En cas de divorce par consentement mutuel, les époux fixent le montant et les modalités de la prestation 
compensatoire dans la convention qu'ils soumettent à l'homologation du juge. Ils peuvent prévoir que le versement 
de la prestation cessera à compter de la réalisation d'un événement déterminé. La prestation peut prendre la forme 
d'une rente attribuée pour une durée limitée. 
Le juge, toutefois, refuse d'homologuer la convention si elle fixe inéquitablement les droits et obligations des 
époux. 

­ Article 279  

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50  
La convention homologuée a la même force exécutoire qu'une décision de justice.  
Elle ne peut être modifiée que par une nouvelle convention entre des époux, également soumise à homologation.  
Les époux ont néanmoins la faculté de prévoir dans leur convention que chacun d'eux pourra, en cas de 
changement important dans les ressources ou les besoins de l'une ou l'autre des parties, demander au juge de 
réviser la prestation compensatoire. Les dispositions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article 275 
ainsi qu'aux articles 276-3 et 276-4 sont également applicables, selon que la prestation compensatoire prend la 
forme d'un capital ou d'une rente temporaire ou viagère.  
Sauf disposition particulière de la convention, les articles 280 à 280-2 sont applicables. 
Les troisième et avant-dernier alinéas du présent article s'appliquent à la convention de divorce établie par acte 
sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire. 

­ Article 279-1  

Créé par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Lorsqu'en application de l'article 268, les époux soumettent à l'homologation du juge une convention relative à la 
prestation compensatoire, les dispositions des articles 278 et 279 sont applicables. 
 
 

2. Code général des impôts 

Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  

­ Article 80 quater 
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Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 115 (V)  
Sont soumis au même régime fiscal que les pensions alimentaires les versements de sommes d'argent mentionnés 
à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date 
à laquelle la convention de divorce par consentement mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis 
force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en 
force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 276, 278 ou 279-1 du même code, la rente 
prévue à l'article 373-2-3 du code civil dans la limite de 2 700 € ainsi que la contribution aux charges du mariage 
définie à l'article 214 du code civil lorsque son versement résulte d'une décision de justice ou de la convention 
mentionnée à l'article 229-1 du même code et que les époux font l'objet d'une imposition distincte. 
 
 
 
 
 
 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
Chapitre IV : Régimes spéciaux et exonérations de portée générale  
Section IX : Dispositions diverses  
12° ter : Versements en capital au titre de la prestation compensatoire  

­ Article 1133 ter 

Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 73 JORF 31 décembre 2005  
Sous réserve de l'application de l'imposition prévue à l'article 1020 du présent code, les versements en capital 
effectués en application des articles 274, 278 et 279-1 du code civil et qui ne sont pas soumis aux dispositions de 
l'article 80 quater du présent code sont assujettis, lorsqu'ils proviennent de biens autres que ceux visés à l'article 
748, à la perception d'une imposition fixe de 125 €.  
Ces dispositions sont applicables aux conversions en capital effectuées en application des articles 276-4 et 280 du 
code civil. 
 
 

D. Jurisprudence d’application 

1. Conseil d’Etat 

­ CE, 14 mai 2007, N° 2644959    

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'acte de liquidation de la 
communauté des époux A-, pris en exécution d'un jugement de divorce du tribunal de grande instance de Nantes, 
intervenu le 28 décembre 1992 et homologué par le juge aux affaires matrimoniales du même tribunal le 5 janvier 
1993, a attribué à Mme la propriété de l'appartement acquis par la communauté, M. A lui abandonnant sa part de 
communauté et renonçant à toute soulte, et prévu que M. A prendrait en charge les mensualités de remboursement 
restant dues de deux prêts contractés par le couple pour l'acquisition de l'appartement ; qu'à l'occasion d'un contrôle 
sur pièces, le service a remis en cause la déduction effectuée par M. A, au titre des années 1993 à 1995, des 
sommes correspondant au remboursement des deux prêts ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 156 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable avant la loi 
du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce : « L'impôt sur le revenu est établi 
d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable. Ce revenu net est déterminé (...) 
sous déduction : (...) II. Des charges ci-après (...) 2° (...) rentes prévues à l'article 276 du code civil et pensions 
alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce (...) » ; qu'aux 
termes de l'article 270 du code civil dans sa rédaction alors applicable : « (...) l'un des époux peut être tenu de 
verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture de mariage 
crée dans les conditions de vie respectives » ; qu'en vertu de l'article 274 du même code, la prestation 
compensatoire prend la forme d'un capital lorsque la consistance des biens de l'époux le permet ; qu'aux termes 
                                                      
9 Cf. Conclusions C. Vérot 
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de l'article 275 : « Le juge décide des modalités selon lesquelles s'exécutera l'attribution ou l'affectation de biens 
en capital : 1. Versement d'une somme d'argent (...) » ; que l'article 275-1 dispose que : « Si l'époux débiteur de 
la prestation compensatoire ne dispose pas de liquidités immédiates, il peut être autorisé (...) à constituer le capital 
en trois annuités» ; qu'enfin, aux termes de l'article 276 du même code : « A défaut de capital ou si celui-ci n'est 
pas suffisant, la prestation compensatoire prend la forme d'une rente » ; 
Considérant qu'il résulte des dispositions précitées du code civil que lorsque le juge décide que la prestation 
compensatoire prend la forme d'un versement en argent échelonné sur plus de trois annuités, il ne peut s'agir de 
l'attribution d'un capital ; qu'en jugeant que la prise en charge du paiement des mensualités des prêts, qui restaient 
à courir sur plus de trois ans, devait être regardée comme une prestation compensatoire versée sous forme de rente 
déductible du revenu imposable, alors même que M. A versait directement ces sommes aux organismes bancaires 
et non à son ex-épouse, la cour administrative d'appel a exactement qualifié les faits et n'a pas commis d'erreur de 
droit ; qu'ainsi le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE n'est pas fondé à 
demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 

­ CE, 15 avril 2016, N° 376785 10    

2. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 274 du code civil : " Le juge décide des modalités selon 
lesquelles s'exécutera la prestation compensatoire en capital parmi les formes suivantes : 1° Versement d'une 
somme d'argent (...) 2° Attribution de biens en propriété (...) " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 275 
du même code : " Lorsque le débiteur n'est pas en mesure de verser le capital dans les conditions prévues par 
l'article 274, le juge fixe les modalités de paiement du capital, dans la limite de huit années, sous forme de 
versements périodiques (...)" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 276 du même code : " A titre 
exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier ne lui 
permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente viagère (...) " ; qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article 278 de ce code : " En cas de divorce par consentement mutuel, les époux 
fixent le montant et les modalités de la prestation compensatoire dans la convention qu'ils soumettent à 
l'homologation du juge. Ils peuvent prévoir que le versement de la prestation cessera à compter de la réalisation 
d'un événement déterminé. La prestation peut prendre la forme d'une rente attribuée pour une durée limitée " ; 
3. Considérant, d'autre part, que le régime fiscal de la prestation compensatoire versée en application des 
dispositions des articles 274, 275, 276 et 278 du code civil citées au point 2 est fixé, pour le débiteur de la 
prestation, par les articles 156 et 199 octodecies du code général des impôts et, pour son bénéficiaire, par les 
articles 80 quater et 1133 ter du même code ; qu'aux termes de l'article 156 du code général des impôts, dans sa 
rédaction applicable à l'année 2006 : " L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel 
dont dispose chaque foyer fiscal. Ce revenu net est déterminé (...) sous déduction : / II. Des charges ci-après 
lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories / (...) 2° (...) 
versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur une période 
supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une 
demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 276, 278 (...) 
du même code en cas de (...) divorce (...) " ; qu'aux termes de l'article 199 octodecies du même code, dans sa 
rédaction applicable à l'année 2006 : " I. Les versements de sommes d'argent et l'attribution de biens ou de droits 
effectués en exécution de la prestation compensatoire dans les conditions et selon les modalités définies aux 
articles 274 et 275 du code civil sur une période, conformément à la convention de divorce homologuée par le 
juge ou au jugement de divorce, au plus égale à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, 
que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée, ouvrent droit à une 
réduction d'impôt sur le revenu lorsqu'ils proviennent de personnes domiciliées en France au sens de l'article 4 
B./La réduction d'impôt est égale à 25 % du montant des versements effectués, des biens ou des droits attribués, 
retenu pour la valeur fixée dans la convention de divorce homologuée par le juge ou par le jugement de divorce, 
et dans la limite d'un plafond égal à 30 500 € apprécié par rapport à la période mentionnée au premier alinéa. (...) 
II. Nonobstant la situation visée au troisième alinéa, Les dispositions du I ne s'appliquent pas lorsque la prestation 
compensatoire est versée pour partie sous forme de rente. "; qu'aux termes de l'article 80 quater de ce code : " 
Sont soumis au même régime fiscal que les pensions alimentaires les versements de sommes d'argent mentionnés 
à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter de la date 
à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose 
jugée et les rentes versées en application des articles 276, 278 (...) du même code (...) " ; qu'enfin, aux termes du 
premier alinéa de l'article 1133 ter du même code : " (...) les versements en capital effectués en application des 
articles 274, 278 (...) du code civil et qui ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 80 quater du présent code 

                                                      
10 Cf. Conclusions de Vincent Daumas  
 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CRP/conclusion/2016-04-15/376785
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sont assujettis (...) à la perception d'une imposition fixe de 125 €. " ; qu'il résulte de ces dispositions que les 
versements de sommes d'argent et l'attribution de biens ou de droits effectués en exécution de la prestation 
compensatoire en application des articles 274, 275 et 278 du code civil, sur une période au plus égale à douze 
mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce est passé en force de chose jugée, ouvrent droit, 
pour le débiteur, à la réduction d'impôt prévue au I de l'article 199 octodecies du code général des impôts 
sous la réserve, prévue au II de ce même article, de l'absence du versement, en plus de ce capital, d'une 
partie de la prestation compensatoire sous forme de rente ; que, par ailleurs, sont déductibles des revenus 
du débiteur, sur le fondement du 2° du II de l'article 156 du code général des impôts, les versements de 
sommes d'argent effectués en application des articles 274, 275 et 278 du code civil sur une période 
supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce est passé en force de chose 
jugée ainsi que, le cas échéant, les rentes versées en application des articles 276 et 278 du même code ;  
4. Considérant que M. A...soutenait devant les juges du fond que la somme de 771 629 euros versée à son ex-
épouse durant l'année 2006 était déductible de ses revenus imposables dès lors que ce règlement, en argent et en 
abandon de biens, devait, compte tenu du versement ultérieur de la rente mensuelle de 4 000 euros, dont le 
caractère déductible avait été admis et qui n'est pas en litige, s'analyser comme un des "versements d'une somme 
d'argent (...) effectués sur une période supérieure à douze mois" au sens de l'article 80 quater du code général des 
impôts et était par suite déductible de ses revenus imposables au titre de l'année 2006 ; que, toutefois, après avoir 
relevé que la somme dont le contribuable demandait la déduction de son revenu imposable au titre de 2006 
correspondait à la somme de la valeur estimée des droits réels abandonnés à son ex-épouse et du versement de 
300 000 euros effectué la même année en exécution du jugement de divorce, la cour a exactement qualifié les faits 
qui lui étaient soumis et n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant, par une décision suffisamment motivée, que 
la somme correspondant à ce versement d'une partie de la prestation compensatoire sous la forme d'un capital, 
effectué dans les douze mois suivant la date à laquelle le jugement de divorce était passé en force de chose jugée, 
n'était pas déductible sur le fondement du 2° du II de l'article 156 du code général des impôts, dont les 
dispositions ne sont applicables qu'aux versements de sommes d'argent effectués sur une période 
supérieure à douze mois à compter de cette même date ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. (...) 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : (...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011 

24. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant l'article 105, le législateur a entendu réduire le coût des « dépenses 
fiscales » ; que, dans le même temps, il a souhaité ne pas affaiblir le caractère incitatif de certains dispositifs de 
réduction et de crédit d'impôt destinés à favoriser, notamment, le développement de l'emploi ainsi que l'offre de 
logement social outre-mer ; qu'ainsi, en excluant les dispositifs prévus aux articles 199 undecies C, 199 sexdecies 
et 200 quater B du code général des impôts du champ de la mesure générale de réduction des avantages fiscaux 
prévus au b du 2° de l'article 200 0 A du même code, il a établi une différence de traitement en rapport direct avec 
les objectifs qu'il s'est assignés ; que, dès lors, il n'a pas méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques 
; 
 

­ Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011, M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée 
sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur 
au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une 
obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur est 
exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ;  
8. Considérant, toutefois, que le 1° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation compensatoire 
en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être 
subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée 
prévue par le 2° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général 
poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; 
que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de 
l'espèce, les modalités prévues au 1° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation 
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; que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire ne méconnaît pas l'article 
2 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 18 : 
17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 
droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 
société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 
substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 
l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ;  
19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 
rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de mettre 
fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient applicables qu'aux 
apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que le dépôt du projet de 
loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des effets contraires à 
l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 est justifié par un 
motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-365 QPC du 6 février 2014, Époux M. (Exonération au titre de l'impôt sur le revenu 
des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une affection 
comportant un traitement prolongé) 

8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des personnes 
qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à des versements de 
nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient d'indemnités journalières 
le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces personnes sont atteintes de l'une des 
affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité différemment des personnes placées dans une 
situation identique ; que les critères de l'exonération retenus par les dispositions contestées de l'article 80 quinquies 
n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges 
publiques doit être écarté ;  
 
 
 

­ Décision n° 2014-413 QPC du 19 septembre 2014, Société PV-CP Distribution (Plafonnement de la 
cotisation économique territoriale en fonction de la valeur ajoutée) 

5. Considérant qu'avant l'adoption des dispositions contestées, les règles relatives au plafonnement de la 
contribution économique territoriale conduisaient à ce que, en cas de transmission universelle de patrimoine, de 
cession ou de cessation d'entreprise en cours d'exercice fiscal, le montant du dégrèvement résultant du 
plafonnement était d'autant plus important que l'opération de restructuration intervenait à une date proche du début 
dudit exercice ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010 susvisée qu'en adoptant les 
dispositions contestées, le législateur a entendu éviter l'optimisation fiscale du mécanisme du plafonnement afin 
que le montant du dégrèvement en résultant ne dépende plus de la date de l'opération de restructuration ; qu'il a, 
à cet effet, prévu que le montant de la cotisation foncière des entreprises pris en compte pour le calcul du 
dégrèvement est ajusté en fonction du rapport entre la période effective d'exercice de l'activité et l'année civile ;  
6. Considérant, toutefois, qu'en raison du fait générateur retenu, les dispositions contestées ont pour effet de laisser 
à la charge de l'entreprise redevable l'intégralité de la cotisation foncière des entreprises, sans bénéfice du 
plafonnement, pour la période de l'année postérieure à l'opération de restructuration ; que, par suite, plus 
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l'opération de restructuration intervient à une date proche du début de l'exercice fiscal, plus le montant de la 
contribution économique territoriale dû est important par rapport à celui qui aurait été versé en l'absence de 
restructuration ; que la différence de traitement ainsi instituée entre les entreprises redevables de la cotisation 
foncière des entreprises n'est pas justifiée par une différence de situation entre elles en rapport avec l'objectif 
poursuivi et, par suite, méconnaît les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'il suit de là que 
le dernier alinéa du paragraphe II de l'article 1647 B sexies du code général des impôts doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV (Contribution exceptionnelle sur 
l’impôt sur les sociétés – seuil d’assujettissement) 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
 

­ Décision n° 2015-473 QPC du 26 juin 2015, Époux P. (Imposition des dividendes au barème de l'impôt 
sur le revenu - Conditions d'application de l'abattement forfaitaire) 

-SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les contribuables ayant 
soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu des revenus de capitaux mobiliers éligibles à l'abattement 
proportionnel prévu par les dispositions du 2° du 3 de l'article 158 du code général des impôts selon qu'ils ont 
opté ou non en faveur du prélèvement forfaitaire libératoire pour d'autres revenus de capitaux mobiliers perçus au 
cours de la même année ; qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 24 décembre 2007 susvisée qu'en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu interdire le cumul du bénéfice des abattements, 
proportionnel et fixe, applicables en cas d'imposition des dividendes au barème progressif de l'impôt sur le revenu, 
avec l'option en faveur du prélèvement forfaitaire libératoire, afin d'éviter que le contribuable « n'exerce cette 
option que pour ceux des dividendes perçus au-delà du montant "effacé" par les abattements » ;  
5. Considérant qu'avant la suppression de l'abattement fixe prévu par le 5° du 3 de l'article 158 du code général 
des impôts, les dispositions contestées avaient pour objet d'éviter que les contribuables ne combinent le recours, 
d'une part, à l'application du barème progressif de l'impôt sur le revenu après prise en compte des abattements 
proportionnel et fixe pour certains de leurs revenus de capitaux mobiliers jusqu'au montant « effacé » par les 
abattements et, d'autre part, au prélèvement forfaitaire libératoire pour le surplus dans l'hypothèse où le taux 
marginal de l'impôt sur le revenu se trouverait supérieur au taux de ce prélèvement forfaitaire ; qu'ainsi, le 
législateur s'est fondé, pour fixer les règles d'imposition des revenus perçus au cours des années 2008 à 2011, sur 
un motif d'intérêt général tendant à éviter l'optimisation fiscale ; que, par suite, la différence de traitement qui en 
résulte est fondée sur un critère en rapport avec l'objet de la loi ;  
6. Considérant que l'abattement fixe prévu par le 5° du 3 de l'article 158 a été supprimé, à compter des revenus de 
l'année 2012, par le 2° du H de l'article 9 de la loi du 29 décembre 2012 susvisée ; qu'ainsi, la faculté d'optimisation 
que le législateur a entendu interdire en adoptant les dispositions contestées a disparu pour l'imposition des 
revenus de l'année 2012 ; que, par suite, les dispositions contestées ne sauraient, sans instituer une différence de 
traitement sans rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur, avoir pour objet ou pour effet d'interdire 
l'application de l'abattement prévu par le 2° du 3 de l'article 158 du code général des impôts à ceux des revenus 
de capitaux mobiliers soumis au barème de l'impôt sur le revenu dû en 2013 au titre de l'année 2012 nonobstant 
la perception d'autres revenus sur lesquels a été opéré en 2012 le prélèvement prévu à l'article 117 quater du même 
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code ; que, sous cette réserve, qui n'est applicable qu'aux impositions contestées avant la date de publication de la 
présente décision, les dispositions critiquées ne sont pas contraires au principe d'égalité devant la loi ;  
 

­ Décision n° 2016-612 QPC du 24 février 2017, SCI Hyéroise (Dégrèvement de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties en cas de vacance d’une maison normalement destinée à la location ou d’inexploitation 
d’un immeuble utilisé par le contribuable lui-même) 

13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques.  
14. D'une part, il résulte de la décision du Conseil d'État du 30 mars 2007 mentionnée ci-dessus que les 
emplacements de stationnement situés au pied d'un immeuble d'habitation, qui sont soumis à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties sur le fondement du 4° de l'article 1381 du code général des impôts, n'ouvrent pas droit au 
dégrèvement prévu par les dispositions contestées en cas de vacance lorsqu'ils font l'objet d'un bail autonome. Les 
locaux à usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les emplacements de stationnement. En 
limitant aux premiers le bénéfice du dégrèvement, le législateur a entendu prendre en compte le coût qu'il a estimé 
plus élevé de la vacance de tels locaux.  
15. D'autre part, les dispositions contestées subordonnent le dégrèvement en cas d'inexploitation d'un immeuble 
à usage industriel ou commercial à la condition que le redevable utilise lui-même l'immeuble. Les locaux à usage 
d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les immeubles à usage commercial ou industriel. En 
subordonnant, pour ces derniers, le bénéfice du dégrèvement à une condition supplémentaire, le législateur a 
entendu prendre en compte la spécificité de la législation applicable en matière de baux commerciaux et celle des 
marchés immobiliers dont relèvent ces biens.  
 
 

­ Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017, Loi de finances pour 2018 

18. En deuxième lieu, la conformité à la Constitution d'une disposition s'appréciant au regard du droit applicable 
lors de son adoption, le grief tiré de ce qu'un mécanisme de limitation de la hausse des taux de taxe d'habitation 
pourrait être adopté à l'avenir ou de ce que le dégrèvement pourrait être remplacé par un autre dispositif doit être 
écarté. 
 
 
 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. (Déductibilité de l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l’égard de ses héritiers ou de personnes interposées),  

8. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
9. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
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10. En premier lieu, le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce que le législateur 
édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des 
comportements conformes à des objectifs d'intérêt général en appliquant des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts recherchés.  
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